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FAIT 

PAR  D E S T R E M, 

AU  NOM  DES  COMMISSIONS  DES  IMPOTS  DIRECTS  ET 
INDIRECTS^  ET  DES  FINANCES  RÉUNIES, 

Sur  les  moyens  de  compléter  les  600  millions  de  recettes 
, nécejjdires  aux  dépenfes  de  Van  7. 

Séance  du  24  vendémiaire  an  7. 


I\.E  P R i s E N T A N s Dü  PlWfL*, 

Par  votre  arrêté  du  12  de  ce  mois,  vous  otdoiinâtes  quelescom^ 
miffîotis  des  impôts  direéls  & indireéb  pour  l’an  8 fe  ^éuniroient  a 
celle  des  finances  , & vous  les  chargeâtes  de  vôüs  preTenter  des  projets 
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d’impôts  pour  compléter  les  600  miliions  deftinés  à couvrir  les  dépenfes 
de  l’ordinaire  & extraordinaire  de  l’an  7. 

Organe  de  ces  commiffions,  je  vous  fis  partie  16  dit  réfultat  de  leur 
premier  travail  j je  vous  dis  qu’il  étoic  reconnu  que  les  réfoîations  que 
vous  aviez  déjà  prifes  , ou  celles  qui  éto;ent  à la- difculîîon , promec- 
toient  une  rentiee  de  5z<.o  millions  ; mais  je  vous  obfervai  qu’il  falloir 
que  ces  réfolucions  fufl'ent  complétées  , peur  ateeindreiafemme  à laquelle 
leur  produit  ecoit  évalué , foie  par  le  muiirue , fou  par  la  commiffion- 
des  finances. 

Je  vous  dis  aulîl  que,  quoique  vos  commiiîions  eiilTent  prévu  que 
la  réfolunonfur  les  rentes  fonciètes  & leur  rachat  ne  feroic  pas  adoptée 
& ne  produirok'  par  conféquent  pas  les  20  miliions  pour  iefqiieîs  cec 
objet  étoic  porté  en  recette,  le  Confeil  pouvoit  compter  fur  un  produit 
de  10  millions  par  la  rentrée  de  ces  renies  purement  foncières  ou 
bcataires  ; &:  que  cette  fomme , jointe  aux  646  millions  , réduiroit  à 
45  millions  celle  à laquelle  il  falloir  pourvoir  pour  couvrir  les  dépenfes 
de  l’ordinaire  & extraordinaire  de  l’an  7. 

Je  vous  dis  encore  que  vos  commiffions  vous  propoferoienc  dans  cette 
décade  des  projets  de  réfolutions  pour  atteindre  cette  fomme  fans  avoir 
recours  à l impôt  fur  ie  fei , que  vous  aviez  déjà  rejeté  par  la  queftion 
préalable , & qui  n avoir  été  fans  doute  reproduit  que  pour  dernière 
relToiirce  6c  faute  de  tout  autre  moyen. 

Je  vous  dis  enfin  que  le  miniftredes  finances  avolt  affilié  â la  conférence 
de  vos  commiffions  réunies,  & qu’il  avoir  reconnu  que  les  réfolutions 
prifes , une  fois  complétées , les  nouveaux  projets  de  réfolutions  que  nous 
nous  propofions  de  vous  préfenter  fuffiroienr  pour  aflurer  le  fervice. 

Ce  que  je  vous  dis  alors  , citoyens  repréfentans  , je  peux  vous 
le  répéter  aujourd’hui  comme  vérité  certaine  & convenue.  Mais 
comme  il  eft  effientiel  de  bien  fixer  le  Confeil  fur  k queftion  des 
dépenfes  pour  l’exercice  de  l’an  7,  & par  conféquent  fur  la  néceffité 
^d’afleoir  une  fomme  d’impôts  dont  la  perception  couvre  lefdi tes  dé- 
penfes , & qu  il  eft  utile , jbfe  même  dire  néceflàire , que  le  peuple 
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français  facbe  que  fi  nous  portons  les  recettes  à une  fomme  très-forte, 
c’eft  que  les  dépenfes  quelles  doivent  couvrir  font  juftes  & indifpen- 
fables  J il  eft  donc  du  devoir  de  tos  commiffions  de  dire  à cette  trt- 
1 une  qu’en  complétant  par  55  millions  de  nouveaux  impôts  les 
6oo  millions  décrétés  pour  le  fervice  ordinaire  Sc  extraordinaire  de 
l’an  7 , vous  affurez  ces , fervices , quand  même  quelqu’un  des  impôts 
indireébs  ne  rendroit  point  l’entière  fomme  dont  le  produit  eft  évalué, 
foit  dans  le  tableau  joint  au  meffage  du  Direétoire  du  premier  mef- 
fidor,  foit  dans  le  rapport  de  notre  collègue  V.illers , du  22  thermidor 

dernier.  Je  vais  prouver  ce  que  j’avance. 

D’après  le  vœu  de  la  conftitution , le  Diredoire  exécutif  vous  dit , 
par  ion  meffage  du  premier  meffidor , en  vous  communiquant  le  rap- 
port que  lui  avoit  fait  le  miniftre  des  finances , que  600  millions  de 
recette  étoient  néceffaires  pour  l’exercice  de  l’an  7 , cette  fomme  for- 
mant la  balance  de  la  dépenfe  générale,  dont  le  rapport  du  miniftre 

porte  l’apperçu.  _ 

Pour  vous  aftiirer  que  600  millions  d’impôts  etoient  néceffaires  pour 
l’an  7 , vous  formâtes  autant  de  commiffions  qu  il  y a de  départe- 
temens  de  dépenfes j vous  les  chargeâtes  de  les  examiner,  & de  vous 
préfenter  Us  économks , réformes-^  fupprejfwns  & réduMions  dont  elles 
étoient  fufceptibles. 

Les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  faits  ont  prouve  que  les  de- 
penfes  de  prefque  tous  les  miniftères  étoient  exagérées  &c  fufceptibles 
de  rédudion  ; ' mais  vos  commiffions  n’ayant  point  fous  les  yeux  les 
comptes  détaillés  des  divers  miniftres , n’ont  pu  vous  propofer  d’une 
manière  fixe  les  fommes  à réduire  , ni  les  objets  fur  lefquels  ces  ré- 
dudions  dévoient  porter. 

Il  falloir  cependant  fixer  la  fomme  a laquelle  fe  porteroient  les  im- 
pofitions  diredes  ou  indiredes  de  l’an  7 j la  loi  vous  commandoit  de 
le  faire  avant  le  premier  vendémiaire.  Ce  jour  approchoit , & plufieuts 
de  vos  commiflions  ne  vous  avoient  pas  encore  fournis  le  réfukat  de 
leur  travail.  Les  chofes  dans  cet  état , vous  deviez  ( comme  vous  le 
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fîtes } fixer  les  recetires  de  l’an  7 à une  forame  totale  de  600  mil- 
lions, égale  aux  divers  articles  de  dépenfes  détaillés  dans  le  tableau 
joint  au  raelTage  du  Diredoire,  du  premier  meffidor , quoique  vous 
euffiez  lefpoir  d’obtenir  quelque  rédudion  par  la  fuppreffion  de  cer- 
taines dépenfes  peu  nécelTaires  ou  inutiles,  ou  par  l’économie  à porter 
fur  plufieurs  autres.  ’ 

Vous  devez  avoir  vu,  citoyens,  repréfentans  , dans  les  rapports 
faits  au  Confeil  des  Anciens,  & notamment  par  ceux  de  nos  col-' 
lègues  Arnould  Ôc  Lacuee  , combien  les  comptes  des  de'penfes  préfu- 
mées nécelTaires  pour  l’an  7 étoient  fufceptibles  de  diminution.  Ces 
rapports  prouvent  jufqu’à  l’évidence  que  plufieurs  articles  de  dépenfe 
pourroient  etre  fqpprimés , & que  beaucoup  étoient  fufceptibles  d’une 
grandee  conomie  j nous  le  penfons  comme  eux:  & fi  quelque  chofe  nous 
tranquilhfe  fur  l’emploi  du  produit  de  l’impôt  de  Tan  7,  c’eft  notre 
efpoir  dans  la  furveillance  du  Diredoire  , & dans  les  mefures  que 
vous  prendrez , fans  doute  , pour  exiger  des  miniftres  & autres  ordon- 
nateurs des  fonds  publics  les  comptes  les  plus  clairs  & les  mieux  déraille's 
de  l’emploi  des  fonds  mis  à leur  dilpolîtion. 

_ Il  ré&lte  de  cet  expofé,  qui  repofe  fut  des  faits  (que  petfouue 
nofetoii  fans  doute  conttedite  ) , que  fi  vous  avez,  dun  côté,  porté 
a 600  mdhous  la  fomme  totale  des  recettes  ptéfumées  nécelfaites 
pour  les  dépenfes  de  l’an  7 , vous  avez  , de  l’autre  , arrêté  des  impôts 
dont  le  produit , ptéfumé  & fixé  pat  le  miniftre  lui-même,  doit  former 
la  balance  de  vos  dépenfes. 

Nous  ue  nous  femmes  pas  diffimulé,  citoyens  teptéfentans , que 
quelqu  un  des  impôts  pouttoit  tendre  au  tréfot  public  quelque  chofe 
de  moins  de  ia  fomme  à laquelle  fon  produit  eft  évalué  : mais  en 
complétant,  comme  nous  l’avons  déjà  dit , les  lois  qui  en  fixent  les 
droits  & les  quotités  , nous  devons  nous  attendre  que  leur  produit 
fera  teel,  ou  que  du  moins  ils  ue  foufftitoiit  d’autre  diminution  que 
pour  la  pâme  relative  aux  augmentations  de  droits  qui  étoient  perçus 
en  1 au  6,  & feulement  pour  le  temps  qui  fe  fera  écoulé  de  l’an  7 
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jiifqu  à la  publication  6c  la  loi , dont  le  tarif  porteroit  de  plus  forti 
firoits  que  ceux  qui  font  peiçus  en  exécution  des  lois  exîltantes  j & 
vous  conviendrez  que  cette  diminution  ne  peut  pas  s’élever  à une 
fomme  alTez  forte  pour  que  la  rédudion  feule  que  vous  devez  faire 
fur  les  dépenfes  du  miniflère  de  l’intérieur,  en  le  déchargeant  de 
9 millions  fur  les  hofpicesj  ne  doive  & ne  puifTe  les  couvrir  : au ùî 
avons-nous  cru  pouvoir  affirmer  qu’en  complétant  les  réfolutions  déjà 
prifes  ou  celles  qui  font  à la  difeuffion,  & en  aflurant  par  de  nou- 
veaux impôts  la  rentrée  au  tréfor  public  d’une  fomme  de  55  millions , 
vous  complétiez  les  6oo  millions  de  recette  générale , & vous  afiuriez 
le  paiement  de  toutes  les  dépenfes  pour  les  fervices  ordinaire  ôc  extraor- 
dinaire de  l’an  y. 

S’il  demeure  prouvé  que  les  dépenfes  de  Tau  y ne  doivent  pas  fe 
porter  à 6oo  millions , où  feroit  la  nécefficé  de  forcer  vos  recettes 
au-delà,  & pourquoi  voudroit-on  nous  faire  croire  que  le  produit  des 
divers  impôts  ne  fera  pas  à-peu-près  tel  que  le  miniftre  & la  com- 
miffiondes  finances  en  avolent  évalué  le  produit  ? Mais  j’irai  plus  loin, 
car  je  fuis  chargé  de  vo^us  dire  qu’après  rexamen  le  plus  réfléchi  vos 
commlffions  réunies  ont  reconnu  que  les  impôts  indireéfs  , fur  le  pro- 
duit defquels  on  pourroit  craindre  un  déficit  , produiront  la  fomme  à 
laquelle  ils  font  évalués,  lorfque  les  projets  qui  en  fixent  les  droits 
& quotités  feront  complétés , & c’eft  ce  qu’il  faut  s’empreffier  de 
faire. 

Tels  font  les  impôts  relatifs  à l’enregifirement , au  timbre,  aux 
douaries,  pofte  aux  lettres,  aux  hypothèques,  aux  tabacs  & droits  fur 
ks  greffes.’ 

Quant  aux  revenus  des  biens  nationaux  & ventes  du  mobilier  , vous 
ne  devez  pas  craindre  que  la  réfolution  que  vous  avez  prife  cour  la 
vente  de  ces  biens  diminue  cette  recette  ; car  le  produit  des  rentes  fera 
le  même , foit  parce  que  la  majeure  partie  eft  déjà  due  ou  le  fera  avant 
que  les  ventes  foient  effeéfuées , & que  les  ventes  du  mobilier  devien- 
dront plutôt  plus  que  moins  conféquentês. 
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Le  produit  des  amendes,  voitures  publiques,  garantie,  poudres  & 
falpêtres , falines  & loterie  eft  reconnu  réel. 

li  relie  le  produit  des  impofitions  direâ:es_,  des  rentrées  de  22,5oo,goo 
francsfurl  arrière,  & de  lo  millions  de  reprife  fur  les  pays  conquis  j mais 
ces  fommes  ne  peuvent  point  fouffrir  de  fouftradion  : elles  font  d’ail- 
leurs portées  à des  valeurs  fixes  & convenues. 

Il  en  eft  de  même  du  produit  de  la  taxe  d’entretien  des  routes , & 
de  celui  du  droit  de  bac  & navigation  , qui  ne  peut  pas  plus  donner 
d’excédant  que  de  déficit  à vos  recettes  : celles  de  ces  deux  impôts 
put  une  deftination  fixe  ôc  déterminée  par  la  loi  ‘ leur  produit  doit 
être  exclufîvement  employé  à la  réparation  & entretien  des  routes  ; la 
moindre  partie  ne  peut  & ne  doit  être  divertie  pour  tout  autre  objet 
de  fervice  public  j & fi  l’on  avoir  bien  réfléchi , l’on  fe  feroit  fans  doute 
bien  gardé  de  faire  croire  qu’on  le  penfoit  autrement , en  portant  un 
déficit  de  5 millions  de  recette , fous  le  prétexte  que  la  loi  fur  les 
droits  de  bac  Ôc  navigation  intérieure  n’eft  pas  encore  adoptée  par  le 
Confeil  des  Anciens. 

Nous  pourrions  dire  encore  , citoyens  repréfentans , que  fi  quelqu’un 
des  impôts  indireds  donne  moins  de  produit  qu’il  n’eft  évalué , pk- 
fieurs  autres  doivent  vous  faire  efpérer  une  amélioration  dans  les  recettes  j 
ôc  certes,  d’après  cela  , c’eft  avep  raifon  que  nous  vous  affirmons  que 
les  recettes  de  l’an  7 doivent  Sc  peuvent  aflurer  le  paiement  de  toutes 
les  dépenfes  de  l’ordinaire  & extraordinaire  de  l’exercice  de  cette 
année. 

Il  ne  refte  plus  au  Confeil  pour  remplir  fa  tâche  qu’à  afleoir  55 
millions  d’impôts  pour  compléter  les  600  millions , & vos  commif- 
fions  vont  vous  préfenter  de  fuite  les  ptojets  de  réfolutions  pour  en  aflurer 
la  rentrée  j mais,  avant  de  vous  les  foumettre  , elles  doivent  vous  faire 
une  obfervation. 

Les  dépenfes  préfumées  néceflàires  pour  l’an  7 ne  s’élèvent  à 600 
millions  que  parce  quelles  doivent  fournir  au  double  fervice  de  l’or- 
dinaire & de  l’extraordinaire.  Ce  dernier  fervice  augmente  vos  dépenfes 
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de  183,61(5,176  frnncs  ; vous  n’suriez  donc  à impofer  eu  temps  01- 
dinriîre  que  fiancs  : ies  impofitions  dire<fles  & in- 

diredes  déjà  décrétées  y pourvoiroient  de  reftc  ; (V  piitfque  les  55 
millions  que  vous  avez  à impofer  ne  font  néceflirés  qu’à  ralfon  de 
dépenfes  extraordinairts  , vos  commlffions  ont  penfé  qu’il  étoit  de  toute 
juftice  de  vous  propofer  une  taxe  extraordinaire  pour  alFurer  au  tréfoc 
public,  finon  toute  cette  fomme,  du  moins  la  majeure  partie  : nous  faifons 
porter  cette  taxe. fur  les  portes,  fenêtres  «Sc  cheminées,  ainfî  que  fur 
les  voitures , chevaux  de  fePe  & de  trait , & fur  les  domeftlqnes  mâles. 

Nous  vous  propoferons  un  impôt  fur  la  fabrication  du  papier , ôc 
un  projet  de  réfolution  pour  redifier  le  tarif  des  douanes  : ces  deux 
objets  augmenteront  vos  recettes  de  8 à 10  millions.  Leur  percep- 
tion n’exigera  pas  de  nouveaux  établilîemens  d’adminiftrations  & 
régies. 

L’impôt  fur  le  papier  ne  fera  pas  bien  onéreux:  il  étoit  ancien- 
nement établi,  & vous  ne  devez  pas  craindre  qu’il  préjudicie  eflen- 
tiellement  aux  fabriques  & à la  librairie , fur-tout  avec  la  précaution 
de  prohiber  l’inttodudion  de  toute  efpèce  de  papier  étranger. 

Les  droits  de  douanes  ôc  de  navigation  font  clafTés  parmi  les  re- 
venus de  l’Etat  pour  une  fomme  de  10  millions  : il  eft  poflible  de 
leur  en  faire  produire  plus  de  douze  fans  nuire  à l’induflrie  nationale , 
que  cette  perception  doit  toujours  favorifer. 

La  prohibition  d’introduire  ies  fucres  raffinés  à l’étranger  étoit , 
fans  contredit , une  mefure  fagc  6c  politique  , qui , en  encourageant 
les  raffineries  nationales,  avoir  encore  pour  objet  de  priver  l’Angle- 
terre d’un  débouché  précieux  pour  fon  induftrie  , ôc  de  lui  iaiffer 
moins  d’avantage  pour  le  commerce  interbpe  dans  nos  colonies  : 
mais  la  ftagnation  de  notre  commerça  direét  avec  nos  colonies  a mis 
les  raffineries  dans  Timpoffibilité  d’approvifionner  la  France,  ôc  prin- 
cipalement les  nouveaux  départemens  ; il  en  réfulte  une  fraude  d’im- 
portation par  attroupement  ôc  à main  armée , que  l’on  peut  d’autant 
moins  anéantir , que  les  tribunaux  placés  fur  les  frontières  où  cette 
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Êonïccbanàe  s’stFéclue  fe  font  un  jeu  d’abfoudre  les  prévenus,  fous 
prétexte  de  prétendues  nullités  qu’a  réprouvées  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  3. 

Le  feul  moyen  de  réprimer  ces  excès,  c’eft  d’admettre  momenta- 
nément les  fucres  raflSnés  en  Hollande  au  droit  du  tarif,  5c  de  faite 
participer  à cette  faveur  les  fucres  candis  , dont  la  fabrication  en  France 
n’a  jamais  été  avancée. 

Pour  encourager  en  même  temps  les  raffineries  de  la  République  , 
il  eft  indifpenfâble  de  réduire  le  droit  fur  le-fucre  brut,  qui  en  eft 
la  matière  première.  Il  eft  aéluellement  de  9 fr.  ; on  ptopofe  de  le 
fixer  à 2 fr.  5o  c. 

Les  bois  de  teinture  moulus  , dont  les  Hollandais  ont , avec  raifon , 
prohibé  l’introduâion,  nous  font  apportés  de  Hollande  au  grand  pré- 
judice de  nos  moulins.  Un  droit  de  10  fr.  par  cinq  myriagcammes  , 
fubftitué  a celui  de  3 fr. , nous  procurera  cette  main-d’œuvre. 

Le  droit  d’entrée  de  3o  fr.  par  quintal  fur  les  cafés  étrangers 
excite,  dans  les  pays  réunis  , à une  fraude  qui  approche  de  celle  fur 
les  fucres  raffinés , ôc  qui , avec  la  mauvaife  volonté  des  juges , y 
rend  prefqiie  nulle  la  perception  du  droit  fur  cette  denrée , que  l’ha- 
bitude a rendue  de  première  néceffité.  En  réduifant  de  moitié  le  droit, 
on  ôtera  à cette  contrebande  fon  principal  aliment,  & le  produit 
augmentera. 

Le  droit  de  yS  francs,  dont  font  frappés  les  thés  étrangers,  abforbe 
fur  quelques-uns  la  moitié  de  leur  valeur  j leur  confommation  eft 
confidérable  Sc  même  forcée  dans  les  pays  réunis.  Ce  droit , établi  pour 
favorifer  cette  branche  de  commerce  français  dans  Tlnde,  n’a  plus  le 
même  motif  aujourd’hui , que  les  cirponftances  ont  rendu  ce  commerce 
nul.  La  modification  qu’on  y apportera  détruira  la  fraude,  & donnera, 
auffi  un  produit  fins  nuire  à aucune  efpèce  de  commerce  national. 

La  prohibition  à l’entrée  des  Lucres  candis  ou  autrement  raffinés 
excluoit  les  fucres  de  leur  tranfit  pour  la  Suiffe  j la  levée  de  la  prohi- 
bition 
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bition  leur  donne  ce  ttanfit  : 11  peut  fupporter  un  droit  de  2 francs 
5o  centimes  par  cinq  myriagrammes. 

Les  pays  réunis  jouiflent  du  tranfît  pour  la  Suifle  , des  cafés  venant 
de  l’étranger  ; on  ne  peut  refufer  le  même  tranfit  aux  ports  de  la  Manche, 
qui  l’ont  demandé  , & qui  fe  font  fournis  à payer  le  même  droit  de 
a francs  5o  centimes. 

La  courfe  mérite  les  plus  grands  encouragemens  ; on  a cru  devoir 
propofer  de  ne  pas  rejeter  de  la  confommation  les  objets  de  fabrique 
anglaife  provenant  de  prifes,  à l’exception  des  ouvrages  d acier  poli, 
bonneterie,  bafins  piqués,  moulTelmertes , velours,  cafimirs  & autres 
étoffes  dont  la  recherche  peut  être  faite  avec  fuccès  dans  l’intétieur. 
Cette  mefüre  a pour  objet  de  ne  pas  exiger  la  réexportation  des  ou- 
vrages ordinaires  de  laine , de  fer , des  montres , pendules  ôc  autres 
objets  trouvés  fur  les  prifes  dont  la  réexportation  n’eft  d aucun  pro- 
duit , & dont  le  droit,  toujours  confidérable , afllire  aux  fabriques  na- 
tionales une  jufte  préférence. 

Ces  mefutes  font  favorables  aux  confqmmateurs,  & principalement 
aux  habitans  des  pays  réunis  ; il  en  réfultera  d’ailleurs  une  bonification 
de  plus  de  2 millions  dans  le  produit  des  droits  de  douanes. 

J’arrive  au  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter 
pour  la  taxe  extraordinaire.  Il  eft  dur  fans  doute  d’avoir  à vous  parler 
de  taxes  nouvelles  5 mais  le  comble  du  malheur  feroit  de  garder  un 
filence  coupable  fur  notre  fîtuation  aéluelle  , d’infpirer  au  peuple  une 
fauffe  fécurité , de  l’endormir  fur  les  bords  du  précipice  où  s’englou- 
tiroient  fa  liberté  , fa  fouveraîneté  & fa  gloire. 

Il  faut , à quelque  prix  que  ce  foit , fauver  le  fruit  de  tant  de 
facrifices  glorieux , de  tant  d’exploits  immortels , qui  ont  porté  le  nom 
français  à une  aufii  prodigieufe  hauteur  : il  faut  fe  venger  de  quelques 
cabinetà  tracafïiers  , de  quelques  roix  faébieux  qui  s’agglomèrent  autour 
du  lion  républicain , dont  ils  devroient  refpeder  le  fommeil , ôc  qui 
ne  fe  réveillera  que  pour  les  dévorer. 

Le  héros  de  Fleurus  va  fe  placer  à U tête  de  nos  armées  viélorleufes , 
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renverfer  des  trônes  enaemis,  dont  notre  longanimité  vouloit  bien  tolérer 
l’exiftence.  S’il  quitte  le  fénat , il  va,  comaie  général,  conduire  à la 
viéloire  cette  jeunelTe  impatiente  & avide  de  gloire , qu  il  appela  aux 
armes  comme  légiflateur»  Une  crife  nouvelle  étoit  necelîaire  en  Europe,. 
& l’impuiffante  fureur  de  quelques  princes  en  démence  appelle  & pro- 
voque cette  éledbricité  révolutionnaire  dont  nos  armees  feront  les 
conduéfceurs.  Mais  cet  état  de  chofes  , en  appelant  de  nouvelles  forces, 
exige  des  dépenfes  nouvelles  j il  faut  donc  chercher  les  moyens  dy 
pourvoir. 

On  a depuis  quelque  temps  publié  fur  les  impôts  indireéls  des  îdees 
bien  étranges  j on  a établi  en  fyftême  qu’ils  ne  pouvoient  etre  mieux  alEs 
que  fur  les  denrées  d’une  confommation  nécelfaire  6c  univerfelle.  D un 
autre  côté , on  a repoufle  comme  une  idée  vandale  6c  révolutionnaire 
la  vieille  opinion  de  taxer  les  jouiflances  de  lafaineantife  Sc  de  1 opulence .. 
c’étoit  en  dernière  analyfe  appeler  une  taxe  fur  le  pain,  8c  décréter 
l’inviolabilité  du  luxe.  Ces  idées,  qu’on  n’auroit  pas  même  ofé  répan- 
dre fous  les  monarchies , dans  les  temps  de  leur  plus  grande  impu- 
deur, ont  été  jetées  fous  un  gouvernement  démocratique,  père  de 

toutes  les  idées  populaires  & libérales. 

La  taxe  que  nous  vous  propofons  n’a  pas , comme  l’impôt  fur  le  fel 
le  défaut  d’être  impuUùquc , inquifitonalc  5c  d nn  rapport  nul i elle  ne 
frappe  pas  l’indigence  comme  la  fichelTe  j elle  ne  s’attache  pas  à mille 
fouvenirs  amers,  à mille  predêntimens  qui  ne  font  pas  tous  injuftes  ÿ 
elle  ne  fera  pas  la  fortune  de  quelques  fpéculateurs  avides , qui  faveut 
convenir  en  or  les  larmes  de  l’indigent  ^ elle  n’occafionnera  ni  révolte  , 
ni  inquifuion  , ni  les  nouveaux  établilTemens  d’un  fifc  curieux  Sc 
d’une  ariftocratie  bureaucratique , qui  femblent  menacer  de  couvrir  la 

République  entière.  ' j 

îl  n’y  a rien  qui  fe  proportione  mieux  aux  fortunes  que  1 étendue  Sc 

la  commodité  des  habitations,  Sc  par  conféquent  le  nombre  des  portes , 

cheminées  Sc  fenetres..  - i r a 

' Ainfi.  l’homme  aifé  qui  décore  la  maifon  de  beaiKoup  de  fenetres^ 
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celai  qui  eft  bien  aife  de  jouir  de  beaucoup  de  crolfées , de  fe  pro- 
mener fur  des  balcons  , d’agrandir  l’entrée  de  fa  maifon  en  porte 
cochère  i celui  qui  , au  lieu  de  fe  réunir  avec  fa  famllte  entière  autour 
d’un  fo7er  coinmim  , entretient  plufieurs  feux  , confomme  beaucoup 
de  bois  j celui  qui  , au  lieu  d’un  fimple  &c  modefle  appartement , 
en  a un  double  pour  l’hiver  ôc  pour  l’été  ^ & qui  occupe  toute  la 
longueur  d’une  rue  de  fes  croifées  ; celui  qui  fait  tous  ces  aftes  que 
fa  fortune  lui  permet  de  faire  , fera  taxé  à proportion  de  fa  jouif- 

fance. 

La  vanité  de  fe  placer  fur  un  large  balcon  fera  tarifée , & le  befoin 
âe  refpirer  l’air  par  une  ouverture  de  cinquante  décimètres  quarrés 
ne  le  fera  point. 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  vous  dire  que  tous  les  établlfTemens 
publics  des  ufines  & fournaux  , les  portes  & fenêtres  des  granges  , 
magafîns  & écuries,  qui  ne  font  pas  habités  par  des  hommes  , ne 
feront  pas^  fournis  à cet  impôt,  dont  le  recouvrement  ne  coûtera  pas 
fept  centimes  par  franc. 

Nous  avons  cru  devoir  întéTelTer  les  adminiflTations  à aviver  la 
nouvelle  perception  de  cette  taxe  , en  attribuant  a chacune  déliés 
cinq  centimes  par  franc  pour  les  frais  des  dépenfes  locales  , Sc  nous 
avons  fubordonné  cette  jouiflance  à'  la  condition  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  à compter  de  la  publication  de  la  loi. 

Nous  n’ignorons  pas  que  toute  taxe,  comme  toute  idée  nouvelle, 
eft  toujours  le  fujet  de  beaucoup  de  critiques  j mais  le  Confeil  a 
toujours  voulu  & il  veut  encore  que  les  fonds  demandés  par  le  Direc- 
toire foient  fournis.  Les  retards  ont  uniquement;  leur  fource  dans 
l’inconvenance  de  plufieurs  projets  qui  ont  ete  "foumis  a la  ducuilxoïi  , 
mais  nous  ferons  d’accord  fur  celui-ci  , & nous  prouverons  à nos 
ennemis  qu’ils  ne  parviendront  jamais  à divifer  le  faifceau  de  nos 
volontés  réunies  Sc  confondues  avec  celles  du  DireSoire  , qui  fera 
toujours  la  place  forte  q-ue  les  rois  ne  faiiroiear  entamer , & l’ac- 
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fenal  dépofîtaire  des  attïies  toujours  prêtes  à foudroyer  le  roya- 
lifme.  • 

Vos  commiflîons  eftiment , par  apperçu , que  les  réfolutions  quelles 
vous  préfenteront  produiront  55  millions  j 

S ^ V O I B.  , 

La  taxe  fur  les  portes  , fenêtres  & cheminées  , 

& celle  fur  les  chevaux  , voitures  ôc  domeftiques  , 4^,000,000  fr, 

£t  la  redificration  des  douanes  Sc  le  droit  à la 


fabrication  du  papier , . 10,000,000 

Total 55,000,000  fr. 


Total 55,000,000  fr. 


JVûta.  Les  commiffions  réunies  ne  propofent  point  de  projet  de 
réfolution  pour  la  taxe  fupplémentaire  fur  les  voitures  , chevaux  de  felle 
& de  trait , & fur  les  domeftiques  mâles  , parce  qu’uii  feul  article 
additionnel  dans  la  loi  qui  fixera  la  répartition  des  3o  millions  de 
rimpofition  perfonnelle,  mobilière  & fomptuaire,  fixera  le  fupplément 
de  cette  taxe  extraordinaire , qui  doit  être  mife  en  dehors  & portée 
uniquement  fur  ceux  qui  ont  des  chevaux,  voitures  ou  domeftiques 
mâles  à leur  fervice. 


i3 

P R E M lE  R 'P  R O J ET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fa  commiffion  des  finances  ^ confidérant  qu’il  eft  inftant  d’affurer  au 
tréfor  public  la  rentrée  de  600  millions  de  recettes  , necefiaires  aux 
dépenfes  ordinaires  & extraordinaires  de  1 an  j > 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfolution  fui- 
vante. 

Articie  premier. 

Il  fera  établi  une  taxe  extraordinaire  fur  chaque  porte  et  fenêtre 
extérieure  , donnant  fur  les  rues  , places  cours  , ou  jardins  ^ & fur  les 
cheminées  des  maifons , bâtiraens  & ufines  , dans  tout  le  territoire 
de  la  République. 

I 1. 

Toutes  les  portes  cochères , & celles  des  magafins  des  marchands 
en  gros  , commifiionnaires  & courtiers  , feront  fujettes  a une  taxe 

de 1 " 

•Les  portes  & ouvertures  de  boutiques  de 
toute  efpèce  de  marchands  en  détail , à 

Toutes  autres  portes  d’entrée, à .......  • 

Les  fenêtres  à balcon  faillant , à • 

Celles  à balcon  ou  banquettes  dans  répailfeur  du 

mur  à . . . . • 

Toutes  autres  fenêtres , à . . . 

Les  cheminées  ,à... 

III. 

Seront  exceptés  de  la  taxe  établie  par  l’article  précédent  les  la- 
carnes  & foapiraux  aéluellement  exiftant , d’une  dimenfion  qui  n’ex- 


5o  cent. 
2.5  cent. 
75  cent, 

5o  cent. 
25  cent. 
25  cent. 
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cédera  point  cinquante  décimètres  quarrés  , fervant  à éclairer  ou  à 
aérer  les  granges , bergeries , étables , greniers , caves  & autres  locaux 
non  deftinés  à rbabiration  des  hommes , ainfi  que  les  bouches  à feu , 
fournaux,  forgea  & autres. 

IV. 

Les  municipalités  feront  tenues , dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  préfente  loi,  de  faire,  ou  faire  faire  par  des  coramilTaires  l’état 
des  portes,  fenêtres  ôc  cheminées  fujeites  à la  taxe. 

V. 

La  réunion  des  états  ci-delfus  vifés  par  le  commiiïaire  du  Direéloire 
exécutif  formera  le  rôle  de  chaque  arrondilfement  de  commune , ôc 
il  fera  rendu  exécutoire  par  l’adminiftrafion  municipale. 

VL 

Il  fera  fait  remife  à chaque  commune  de  5 centimes  par  chaque 
franc  du  montant  du  rôle , pour  fubvenir  aux  frais  de  tôle  j & le 
furplus  , s’il  y en  a , fera  employé  aux  dépenfes  locales, 

V I I. 

La  remife  de  chaque  percepteur  fera  par  franc  le  quart  de  ce  qui 
leur  eft  alloué  auffi  par  franc  pour  la  levée  des  autres  impofîtions. 

V I I 1. 

L’afliette  ôc  le  recouvrement  de  la  taxe  extraordinaire  ci  - deffiis 
établie  font  placés  fous  la  furveillance  & l’infpedion  de  l’agence  des 
contributions  direéles, 

I X. 

Immédiatement  après  la  clôture  du  rôle , l’agent  particulier  des 
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contributions  dMes  tranfmettra  à l’agent  général  le  réfultat  des 
fommes  portées  dans  chaque  rôle.  Celui  - ci  les  réunira  pour  en 
faire  connoître  le  montant  total  au  miniftre  des  finances,  pour  qu’il 
en  rende  compte  au' Direétoiie  exécutif,  qui  en  informera  le  Corps 
légiflatlf. 

X. 

La  taxe  extraordinaire  des  portes , fenêtres  & cheminées  fera  exi- 
gible contre  les  propriétaires  & ufufruitiers  , fermiers  & locataires 
principaux  des  maifons , bâtimens  8c  ufines,  fauf  leur  recours  contre 
les  locataires  particuliers  pour  le  rembourfement  de  la  taxe  des  fe- 
nêtres ôc  cheminées  des  locaux  par  eux  occupés.. 

X I. 

La  préfente  taxe  fera  payable  par  tiers  dans  les  trois  mois  après  la 
mife  en  recouvrement  du  rôle. 

Les  percepteurs , les  prépofes  des  receveurs  ôc  les  receveurs  eux-memeS' 
en  font  déclarés  perfonnellement  refponfablesj  ils  feront,  en  cas  de  retard, 
pourfuivis  fur  leurs  biens  & celui  de  leur  caution  ^ fauf  le  recours- 
des  receveurs  fut  leurs  prépofes,  de  ceux-ci  fur  les  percepteurs,  & de 
ees  derniers  fur  les  contribuables. 

X'i  î. 

Les  redevables  feront  contraints  au  paiement  de  la  taxe  par  faifie- 
8c  vente  de  leur  mobilier  vingt-quatre  heures  apres  le  commande- 
ment qui  leur  fera  fait  par  le  perceprenr. 

L’exécution  pourra  porter  fur  les  meubles  ôc  effets  des  locataires  juf- 
qu’à  concurrence  des  fommes  par  eux  dues. 

XIII. 

Lotfque  le  même  batiment  fera  occupé  par  le  propriétaire & um 
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ou  plufieurs  locataires,  ou  par  plufieurs  locataires , ja  taxe  des  portes, 
fenêtres  & cheminées  d’un  uîage  commun  , fera  acquittée  par  les 
piopriétaires  ou  ufufruitiers» 

XIV. 

Les  différends  qui  pourront  s’élever  fur  le  paiement  de  la  taxe  cî- 
delTus  établie  feront  jugés  fut  (impies  mémoires  par  les  municipalités 
en  première  inftance  ^ & définitivement , en  cas  de  recours , par  les 
adminiftrations  centrales,  fur  le  rapport  & les  conclufions  du  commif- 
faire  du  Diredoire  exécutif, 

XV, 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , & portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 

SECOND  PR  O J E T DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents^  après  avoir  entendu  le  rapport  , des 
commiffions  des  finances  réunies  ; 

Confîdéranr  que  l’intérêt  de  la  République  exige  que  les  recettes 
nécefiaires  pour  le  fervice  de  l’an  7 foient  promptement  fixées. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfolution  fui- 
vante  : . 

A R TI  ci  PREMIER. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi , l’introduc- 
tion de  toute  efpèce  de  papier  étranger  eft  prohibée  fous  peine  de  con- 
fifcation  &c  d’une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  quantité  faifie, 

I I. 

A compter  de  la  même  époque , tout  fabricant  de  papier  fur  le 

territoire 
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terricorré  de  la  République  fera  tenu  de  remettre  au  receveur  de  la 
régie  de  renregiftrement  de  l’arrondi (Tement  fur  lequel  fa  papet.cr’e 
eft  établie,  une  déclaration  qui  fera  connoître  les  qualités  Sc  quantités 
de  papier  qu’il  croit  fabriquer  dans  le  courant  de  l’année,  & la 
défignation  de  la  marque  que  cbacune  d’elle  portera.  Les  fabticans 
. feront  tenus  de  faire  ajouter  à leurs  formes  une  marque  portant  , 
en  caraéfères  différens,  la  lettre  initiale  de  leur  nom  propre  ôc  celui 
de  leur  papeterie.  Si  les  fabricans,  dans  le  courant  de  l’année,  changciu 
la  dimenfion  & la  quantité  de  leur  papier  , ils  en  fourniront  une  dé- 
claration additionnelle. 

1 1 1: 

Les  prépofés  de  la  régie  de  l’enregiUrement  feront  tous  les  mois  la 
vifite  des  papeteries  lituées  dans  leur  arrondiffement  ; ils  prendront  la 
déclaratiott  des  fabricans  fur  la  quantité  de  papier  qu’ils. crçient  fabri- 
quer dans  le  moisj  ils  leur  rethettront,  fur  leur  récépifle,  un  nom- 
bre fuffifant  de  bandes  de,  papier  timbré,  pour  fceller  les  rames  de 
papier  déclarées  d’avance. 

I Y. 

Les  rames  feront  compofées  de  cinq  cents  feuilles,  dlflribuées  en 
vingt  mains  de  2.5  feuilles  chacune. 

' , , V.  . 

Les  bandes  de,  papier  timbré  feront  de  quatre  prix  différens. 

La  première  , pour  les  feuilles  de  quatre-vingt  décimètres  quarrés 
& au-deffus,  du  papier  deftiné  à l’impreffion  , à l’écriture  ou  au 
deffin,  fera  du  prix  de  3 francs.  - ' 

La  fécondé , pour  le  papier  de  la  même  dimenfion , gris  , bleu  ou 
autre  couleur  qui  lui  donne  toute  autre  deftination  que  l’imprefiion , 
l’écriture  ou  le  deffin , fera  du  prix  de  i franc. 

. La  troifième  , pour  le  papier  d’une  dimenfion  au-deffous  de  quatre- 
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vingt  décimètres  quarrés',  dû  papier  deftiné  à rimpreffion  , l’écriture 
ou  au  deffin,  fera  du  prix  de  2,  francs. 

Ec  h quatrième , pour  le  papier  de  k même  dimîenlion  , gris  ou 
Heu,  deftiné  à tout  autre  üfage  d’impreffion,  d^éciiture  ou  de  def- 
fin, fera  du  prix  de  j5  centimes. 

VI. 

Chaque  bande  de  pa^pier  fera  marquée  de  deux  timbres  différens. 

VII. 

Chaque  fabricant  fera  tenu , à mefure  que  le  papier  aura  reçu  la 
préparation  néceffàire,  de  le  mettre  en  rames  & fous  enveloppe,  fi- 
celer , cacheter  fur  lemœud  , & fceller  avec  la  bande  de  papier  re-- 
mife  par  le  prépofé  de  la  régie , de  laquelle  on  aura  retranché  un 
des  timbres, 

VIII. 

Le  fabricant  qui  auroit  négligé  pendant  plus  de  dix  jouts^  de 
mettre  le  papier  préparé  en  rames  fera  puni  de  la  peine  de  k çon- 
fifcation  du  papier  non  fcellé , Ôc  de  l’amende  d une  fomme  égalé 
au  triple  de  k valeur  des  bandes  de  papier  qu’il  auroit  dû  em- 
ployer. 

I X. 


Les  fabricans  de  papier  ne  pourront  le  vendre  qu’à  k rame  & non 
au  détail.  - ' 


X. 


Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  k préfente  loi,  les  fabri- 
cans  de  papier  feront  tenus  de  fournir  aux  prépofés  de  fenreglftre- 
ment  de  leur  arrondiffement  une  déclaration  contenant  les  quantités 
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de  papier  fabriqué  qu’ils  ont  dans  leurs  maiiufaétures , dépôts  ou  ma- 
gafins  ; il  leur  fera  délivrér,  fous  leur  réce'pilTé  , la  quantité  de  bandes 
de  papier  néceflâîre  pour  le  fceller  j ils  feront  tenus  d y procéder  en 
la  forme  ci-dclTus  preferite  dans  les  dix  jours  fuivans.  Le  timbre  de 
ces  bandes  de  papier  fera  en  couleur  rouge. 

Pareille  déclaration  fera  fournie  par  les  imprimeurs  & les  fabrreans 
de  papiers  deftinés  à être  mis  en  couleur.  Ceux-ci  feront  pareillement 
tenus  de  le  mettre  en  rames  & de  le  fceller  en  la  même  forme , de 
le  repréfenter  & d’acquitter  les  droits  de  la  meme  manière. 

XI. 

Pareille  déclaration  fera  fournie  par  les  marchands  de  papiers  ; il  leur 
fera  égalemenir  remis  la  quantité  de  bandes  de  papier  pour  fceller  leur? 
rames  ; celles-ci  auront  le  timbre  en  couleur  rouge. 

K ï I. 

Il  fera  fait  aux  fabricans  & aux  marchands  de  papier  une  remife  de 
dix  pour  cent  fur  le  prix  des  bandes  de  papier  en  couleur  rouge  a eux 
délivrées. 

X U L 

Les  prépofés  de  la  régie  d’enregiftrement  feront , toutes  les  fois  qu’ils 
le  trouveront  convenable , des  viûtes  chez  les  fabricans  & marchands 
de  papier}  ils  feront  exhiber  les  rames  de  papier  encore  fcellées  fous 
bandes  dont  ils  feront  détenteurs } ils  exigeront  d’eux  le  prix  de  la 
bande  de  celles  qu’ils  ne  pourront  repréfenter  : la  valeur  en  fera  payée 
lur-Ie-champ  , fous  peine  du  triple  droit , exigible  dans  les  dix  jours 
fuivans.  Le  prix  des  bandes  de  papier  en  couleur  rouge  fera  acquitté 
pour  tout  ce  qui  refteroit  en  magafin  dans  le  mois  de  vendémiaire  de 
l’an  8.  Cependant  fi  la  fomme  due  excédoit  celle  de  loo  fr. , elle  fera 
acquittée  au  moyen  d’un  billet  i ordre  à trois  mois  de  date. 
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XIV. 

Toute  perfonne  qui  voudra  vendre  du  papier  fera  tenue  d’en  fournie 
fa  déclaration  au  prépofé  de  renregittrement  de  fon  arrondiffèment  r 
fiivcir,  teux  qui  exercent  aétnelîemenr  cette  profelïîon  dans  les  dix 
j'onrs  de  la  publication, de  la  préfente  loi  , ôc  les  autres  avant  d’en 
acheter  pour  le  revendre,  fous  peine  de -confifeation  du  papier  faifî. 

XV. 

Les  prépofés  de  l’enregiftrement  tiendront  un  regiftre  fur  lequel  ils 
rapporteront,  par  article  féparé,  fous  les  noms  des  fabricans  & mar- 
chands de  papier,  de  leur  arrondlflfement  , le  compte  des  bandes  de 
papier  qu’ils  leur  auront  fournies  & de  celles  qu’ils  auront  payées. 

Ils  auront  de  plus  un  regiftre  particulier  diftribué  en  cafés , fur  lequel 
ils  rappotteront  jour  par  jour  , 6c  par  ordre  de  numéros  , la 
mention  des  fommes  par  eux  reçues,  ôc  la  défignation  du  nombre  & 
qualité  des  bandes  de  papier  payées  ; ils  en  délivreront  extrait  par 
ordre  de  numéros  correfpondant  à la  partie"  intérelTée  , pour  lui 
tenir  lieu  de  récépilTé, 

X y I. 

Lés  fabricans  Ôc  marchands  de  papier  feront  tenus  de  confervec  ÿ 
du  premier  jour  de  chaque  année  jufqu’au  dernier  jour  des'  complé- 
mentaires fuivans,  les  timbres  retranchés  des  bandes  a eux  délivrées  , 
& le  récépifle  des  fommes  par  eux  payées , pour  les  remettre  , dans 
le  mois  de  vendémiaire  fuivant , au  prépofé-vificeur  de  la  régie  de 
l’enregiftrement , qui  leur  en  fournira  décharge , fous  peine  . d’uné 
amende  de  5oo  fr. , mais  qui  , fuivant  l’exigen^ce  des  cas , pourra 
être  réduite  jufqu’à  2.5  fr.  par  le  mlniftre  des. finances,  fur  le  rap- 
port de  la  régie  de  l’cnregiftrement. 

XV  IL 

Les  prépofés  de  la  régie  de  renregjftrement  rangeront  â la  fin  de' 
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chaque  année  , contradiaoirement  avec  -les  fabricaiis  de  papier , le 
compte  des  bandes  de  papier  par  eux  employées , & rendront  compta 
dans  leur  procès-verbal  des  quantités  qui  avoient  été  annoncées , dans 
le  commencement  de  Tannée  comme  pouvant  être  fabriquées  ,&  des 
caufe^s  & motifs  de  la  différence. 

X V 1 I 1. 

/ 

, ( 

Les  fabricans,  de  papier  feront -tenus  , à compter  du  jour  que  la 
piéfente  loi  recevra,  fon  exécution , de  donner  un  numéro  d’ordre  à 
chacune  de  leurs  rames  de  papier  des  quatre  qualités  ci-deflus  men- 
tionnées, & de  tenir  un  regiftre,.fur  lequel  ils  rapporteront,  jour 
par  jour , la  défignation  des  numéros  vendus , & la  défignanon  des 
perionnes  qui  les  auront  achetés.  Les  ventes  feront  faites  dans  Tordre 
de  leurs  numéros. 

XIX. 

La  régie  de  Tenregiftremenc  tiendra  un  compte  particulier  du  produit 
du  droit'’ établi  par  la  préfente  loi  , fera  connpîrre  ^ la  quantité  de 
chacune  des  bandes  de  papier  payées  dans  chaque  département  : fes 
remifes  & celles  des  receveurs  feront  les  mêmes  que  celles  établies 
fut  les  autres  parties  des  revenus  publics  qui  lui  font  confiées. 

: XX. 

La  préfente_réforution  fera  imprimée  j elle  fera  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fa 
commiffion  des  finances  fur  les  changemens  devenus  néceffaires  dans 
la  perception  des  droits  furies  fucres,  cafés,  thés  , & bois  de  tein- 
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ture  moulus  / fui:  les  encouragemens-  à . accorder  aux-  armemens  en 
courfe  & à cerrains  traniîts  i ainfi  que  fur  la  oéceffi'cé  de  fixer  quelques 
points  de  jurlfprudençe , dont  une  fauffe  interprétation  afiure  i’impu- 
nite  aux  contrev^ans  , ôc  enhardit  aufii  la  fraude  ; confidérant  que 
1 intérêt  g^enerai,  & la  néceflîté  d’améliorer  les  produits , commandent 
de  s’occuper  fans  délai  de  ces  mefurcs  , 

Déclare -qu’il  y à urgence,  l’urgence  déclarée,  réfout; 

Articlepremier. 

Les  fucres  candis , ©u  autrement  raffinés  , accompagnés  de  certifi- 
cats de  fabrique  d un  Etat  avec  lequel  la  République  ne  fêta  point 
en  guerre  , pourront  erre  irhportés  en  payant  zS  francs  par  cinq  my- 
riagrammes. 

Lefdits-fucres  provenans  de  prifes  ou  de  faifies  feront  admis  au 
même  droit. 

I I. 

Les  caflbnades  blanches  paieront  le  même  droit  de  2.5  fraacs. 

1 1 r. 

Les  bois  de  teintute  moulus , venant  de  l’étranger , paieront  ïo  fr, 
par  cinq  myriagrammes. 

I V. 

Le  droit  d’entrée  fur  les  cafés  & fur  les  thés  étrangers  eft  réduit 
à i5  francs  par  cinq  myriagrammes. 

V. 

Les  droits  fur  la  cannelle  & le  girofle  feront  perçus  au  poids  ner. 

VL  ~ 

Les  fucrés  raffinés  en  Hollande  jouiront  du  tranfit  pour  la  Suifle,  en 
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payant  3 fr.  5o  centimes  par  cinq  mytiagcammes  , à la  charge  detrc 
introduits  par  Anvers,  & de  fonic  par  Bourg- libre  ou  Pontarhcr. 

VII. 

Les  cafés  étrangers  arrivant  dans  les  ports  de  la  Manche  , à la  dtf* 
tination  de  la  Saiffe  , jouiront  du  tranfit  accordé  à ceux  venant  de 
Hollande  par  Anvers  à la  même  deftinaiion,  à la  charge  de  forrrr  par 
les  deux  mêmes  bureaux  , & tous  paieront  3 fr.  5o  centimes  par  cinq 

niyriagrammes.  ' VIII.  ^ 

. Le  droit  d^entrée  fur  les  fucres  bruts  venant  de  l’étranger  eft  réduit 
à 3 fr.  5o  cenr.  par  cinq  mytiagrammes  : celui  fur  les  fucres  têtes  ôc 
terrés , à l’exception  de  la  caflbnade  blanche  , à i3  fr.  5o  cent. 

IX. 

- Les  marchandifes  comprifes  dans  l’art.  V de  la  loi  du  lo  brumaire 
an  5 , à l’exception  des  ouvrages  en  acier  poli , des  bonneteries  , bafins , 
moulTelineites,  piqués  , cafimirs,  velours  & autres  étoffes  de  lame  ôc 
• coton  ou  mélangées  de  ces  matières  , feront  admifes  Idrfqu  elles  pro- 
viendront de  prifes  faites  fur  l’ennemi , ou  de  faifies , en  payant  les 
droits  du  tarif  conformément  au  décret  du  19  février  1793. 

Les  fucres  têtes  & terrés  ^ ainfi  que  les  cafés  provenant  defdices  prifes  , 
& vendus  dans'  les  ports  de  France  , paieront  feulement  cinq  pour  cent 
de  la  valeur. 

Les  rapports  de  contraventions  aux  lois  relatives  aux  importations , 
exportations  & circulation  , rédiges  dans  les  formes  Sc  délais  prefents 
par  les  articles  I , II  & 111  , de  la  loi  du  i4  fruaidor  an  3 , & 
affirmés  par  deux  des  rédadeurs  dans  les  34  heures  de  la  clôture  , 
quel  qu’en  foit  le  nombre , feront  crus  jufqu’à  infeription  de  faux  , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  les  .faire  enregiftrer , & qu  il  puUfè  être  admis 
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de  nullité  contre  lefdirs  rapports , que  celles  réfulcantes  de  l’omilfiou 
des  formalités  qu’elle  prefcrir. 

XL 

Celui  qui  voudra  s’infcrire  en  ^aux  contre  un  rapport  , fera  tenu 
den  faire  la  déclaration  par  écrit  en  perfonne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  fpécial  » au  juge-de-paix,  dans  le  délai  fixé  par  la  fommacion 
contenue  au  rapport  pour  comparoîcre  devant  le  juge  , ou  à la  première 
audience  indiquée  par  la  fommation-,  & dans  le  même  délai  de  faire 
le  dépôt  des  moyens  de  faux  (9  des  noms  & qualités  -des  témoins 
qu’il  voudra  faire  entendre,  le  tout  à peine  de  déchéance  de  l’infcrip. 
çion  de  faux. 

X I 1. 

Le  délai  de  l’affignatlon  fur  l’appel , fixé  à trois  jours  par  l’article 
VI  de  la  loi  du  14  fruSidor  an  3,  fera  augmenté  d’un  jour  par 
chaque  cinq  lieues  de  diftance  entre  la  commune  ou  eft  établi  le 
tribunal  de  paix  & celle  où  fiége  le  tribunal  civil. 

XIII. 

Les  objets  faifis  pour' contraventions  aux  lois  de  commerce  <S<’ pro- 
hibition quelconque  j dont  la  main-levée  fera  accordée  par  jugemens 
contre  lefquels  il  y auroit  pourvoîven  cafiation  , ne  feront  remis  à ceux 
au  profit  defquels  lefdirs  jugemens  aurolent  été  -rendus  , qu’au  préa- 
lable ils  n’aient  donné  bonne  Sc  fufïifante,  caution  de  leur  valeur. 

XIV. 

La  préfente. réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil  des  Anciens 
par  un  melfager  d’étar. 
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